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Introduction générale

L’initiative de ce dictionnaire de droit comparé en droit du patrimoine culturel vient du Centre de recherches sur le droit du patrimoine culturel et naturel créé en 1997 avec en projet, l’exploration d’un certain nombre de thèmes se rapportant à la protection du patrimoine. Dès les premiers séminaires, le besoin d’une approche comparatiste et internationale se fait sentir. Le domaine du droit du patrimoine culturel relève en effet pour l’essentiel de la souveraineté des États ou de leurs composantes régionales ou locales tout en mobilisant aussi le ressort des droits international et européen. La connaissance et la compréhension de cette diversité culturelle et juridique imposaient une approche ouverte. Les premières rencontres, particulièrement éclairantes sous ce rapport, ont eu pour thème notamment le droit du paysage dans ses enjeux internationaux, les fondations et trusts dans le domaine de la culture, le patrimoine maritime, le patrimoine religieux, le droit des archives, entre autres.

Par ailleurs, l’émergence d’un corps de règles au niveau international et européen attachées à la protection du patrimoine culturel et la recherche de concepts fédérateurs passe nécessairement par la mise en comparaison des systèmes. D’où le projet d’échanger autour des principaux concepts qui jalonnent la matière dans un certain nombre d’États. Enfin, dans l’idée d’entreprendre, sur la durée et à partir d’un réseau de spécialistes, des travaux de recherche en droit comparé du patrimoine, cette entrée par le vocabulaire nous semblait opportune. Ce cheminement commun a permis à l’ensemble des contributeurs de constituer une culture juridique partagée, socle qui a nourri une série de travaux et rencontres conduits en parallèle.

En ce qui concerne le champ de ce dictionnaire, le choix s’est porté, à la première édition, sur six pays européens (Allemagne, Angleterre, Espagne, France, Italie, Suisse). Quatre autres pays ont été intégrés dans cette deuxième édition (Belgique, Grèce, Lettonie, Pologne). Plusieurs raisons ont motivé ces choix. La première tient à la formation d’un ordre juridique commun à la plupart des pays étudiés, qui influence certaines des règles avec notamment l’adoption des instruments du droit de l’Union européenne régissant la circulation des biens culturels. Les pays considérés sont par ailleurs représentatifs des deux familles de droit classiquement distinguées en droit comparé, common law et droit continental. Mais les différences, pour autant, ne sauraient être réduites à cette ligne de partage. On observe en l’occurrence que si, naturellement, ces deux familles développent des conceptions différentes dans la mise en forme des intérêts protégés, chacun des systèmes étudiés est marqué par de fortes spécificités et que des différences substantielles s’expriment entre États en apparence très proches dans leur système et leur culture juridiques.

Historiquement, plusieurs de ces pays ont tôt adopté des législations de protection du patrimoine et ont développé un corps de règles très substantiel. En outre, la plupart d’entre eux ont réformé en profondeur leurs systèmes ces vingt dernières années, certains s’engageant dans un processus de codification (c’est le cas de l’Italie, la France, de certains Länder en Allemagne, la Belgique). Par ailleurs, l’échantillon choisi reflète aussi de profondes différences d’organisation et de structure institutionnelle et administrative, plus ou moins centralisée pour des raisons historiques. Ces particularités influencent évidemment la perception juridique du patrimoine et la détermination de ses concepts, principes et méthodes.

Sous ces précisions, ce dictionnaire obéit à une logique d’échantillon, appelé naturellement à s’enrichir au-delà de ces deux premiers cercles, tant au niveau des termes définis qu’au plan des pays associés.

Du point de vue de la méthode, nous nous sommes inspirés d’une expérience antérieure de dictionnaire de droit comparé dans le champ du droit d’auteur et du copyright, coordonnée par le CECOJI{1}. Dans ce sillage, le premier travail a consisté à inventorier les notions fondamentales. En ce qui concerne les législations nationales, chaque pays a développé depuis la fin du XIXe siècle des mécanismes de protection qui présentent de fortes particularités au niveau tant des institutions que des instruments juridiques ou encore de l’objet de la protection, même si des rapprochements se sont opérés par le biais des conventions internationales, ou encore en raison de la création d’ordres juridiques supranationaux (l’U.E. par exemple).

Des fiches terminologiques ont été réalisées dans chaque droit sur une quarantaine de termes considérés comme essentiels ; des synthèses comparatives sont effectuées sur 17 de ces termes. Un grand nombre de ces notions sont des notions partagées, même si ces désignations communes coiffent parfois des réalités diverses. Bien culturel, patrimoine culturel, archives, musées, collections : sous ces mots, bien souvent, se découvrent des traits communs sinon une identité de sens. En l’occurrence, il n’est pas rare que ces concepts soient présents dans les textes européens ou internationaux. D’autres sont communs à certains des systèmes, les variations tiennent aux traditions et familles juridiques. Les termes de domaine public, de bonne foi, de monument historique (que l’on tient fréquemment pour une notion partagée), d’abords et encore de site ne sont pas toujours signifiants. Ce ne sont là que quelques illustrations. Enfin, certains des termes appartiennent en propre à l’un des systèmes considérés et restent inconnus des autres. Le droit anglais en regorge, avec naturellement la notion de trust, le droit allemand avec la propriété affectée au public (Öeffentliche Sache).

Quant à la relation entre les mots et les choses, plusieurs configurations se sont présentées : un même mot pour des sens différents (c’est le cas des termes classement ou inventaire qui peuvent être simplement déclaratifs ou plus significativement constitutifs d’une protection particulière), plusieurs mots pour un même sens (souvent les catégories d’objets et lieux protégés). Par exemple, les États désignent diversement les biens culturels, biens d’intérêt culturel pour les droits italien et espagnol, bien culturel d’importance nationale pour le droit allemand, bien culturel revêtant une importance pour le droit suisse qui se cale sur la définition de l’UNESCO. Certains des mots recèlent des difficultés particulières, comme la notion de trésor national. Bien que présente dans le droit de l’Union européenne, elle est loin d’être reçue comme notion pertinente dans les droits internes. Seule la France l’a explicitement intégrée pour désigner les éléments qu’elle identifie comme relevant du patrimoine national. D’autres États ont quant à eux conservé leurs catégories propres, pour certains en forme de résistance face à une notion soupçonnée d’être trop restrictive face au projet de protection du patrimoine.

La complexité de la question vient aussi du fait que les notions relèvent, dans un certain nombre de cas, d’un double niveau national et régional ou décentralisé. Par exemple, existent en droit suisse ou allemand autant de notions de monuments historiques ou de biens culturels que de cantons ou de Länder compte tenu des compétences. Les communautés autonomes espagnoles ou les communautés belges développent également des concepts propres inscrits dans leurs législations régionales. De ce point de vue, l’approche du droit français reste fortement centralisée, renvoyant donc à une vision plus uniforme du patrimoine en dépit des mouvements de décentralisation, perspective encore en développement.

Pour l’essentiel, les termes choisis sont puisés dans le vocabulaire spécifique au patrimoine culturel. Nous avons cependant défini certains termes du droit commun, du fait, d’une part, de leur importance pour la matière et, d’autre part, des possibles aménagements et spécificités auxquels ils se soumettent, employés dans ce domaine. En matière de transaction d’œuvres d‘art, la notion de bonne foi ou encore la question de l’authenticité sont appréciées parfois différemment d’autres situations, soit dans la jurisprudence, soit parfois même dans les textes. Ces notions du droit commun sont, dans le dictionnaire, doublement définies : en général et sous la perspective plus spéciale de la protection des biens culturels. On trouvera par exemple les termes de : donation, domaine public, etc.

Enfin, les termes issus du droit international et du droit européen et de l’UE avaient naturellement leur place dans ce dictionnaire. En effet, si le droit du patrimoine culturel sollicite pour une grande part les droits nationaux, il s’inscrit également dans un contexte international. Un certain nombre de conventions, chartes et recommandations ont été adoptées dans le courant du XXe siècle. Elles ont une réelle importance dans la préservation du patrimoine, en particulier le patrimoine mondial. S’y ajoute tout un ensemble de règles issues du droit de l’Union européenne qui, si elles interviennent à titre subsidiaire, n’en déploient pas moins une incidence sur les politiques de protection (ce qui pose de délicats problèmes d’interprétation et d’effectivité dans l’ordre interne de chacun des États membres).

Quant à la structure du dictionnaire, plusieurs rubriques éclairent sur le sens des différentes notions. Une définition synthétique est donnée, délivrant les caractéristiques essentielles. Elle est suivie, le cas échéant de la définition légale, lorsque celle-ci existe. Deux rubriques de commentaires et d’exemples viennent illustrer ces définitions et donner des précisions sur l’application de ces notions et la jurisprudence (voir infra la description méthodologique de l’ouvrage). Pour certaines des notions définies, des synthèses comparatives ont été élaborées permettant de mettre en lumière les traits communs et les particularités, les difficultés et possibles confusions de sens.

En forme d’introduction aux droits étudiés, une présentation générale par pays figure en début d’ouvrage, propos destiné à éclairer le lecteur sur les différents systèmes et leur conception de la protection et de la réglementation en matière de biens culturels. Ces développements nous paraissaient compléter utilement l’outil dictionnaire. Les rubriques abordées sont notamment, la genèse et l’historique de ce droit, les sources, les compétences et institutions, la dimension internationale. Ces textes suivent donc un même canevas, sachant que, à partir de ces éléments de connaissance, chaque présentation s’est organisée de façon autonome. Il nous semblait en effet important de laisser s’exprimer la différence y compris dans l’exposé des systèmes.

La question linguistique a eu naturellement sa place dans ces travaux, en particulier l’exercice et les choix de traduction. Les travaux ont été pour l’essentiel conduits en langue française. Le dictionnaire sera, dans un premier temps, publié en français, sachant que certaines des rubriques, ainsi que chaque entrée sont conservées dans la langue d’origine et traduites. Il s’agit donc d’un outil à dominante francophone et en partie plurilingue. Il nous semblait notamment que les définitions légales devaient figurer dans les deux langues d’émission et de réception. En outre, un certain nombre de mots, dans le corps des commentaires ont été retranscrits dans la langue de départ.

Ce dictionnaire se distingue d’autres travaux réalisés dans le champ du patrimoine culturel. D’une part, il n’existe aucun dictionnaire mettant au contact plusieurs systèmes de droit selon une méthode originale de définition. La présence de commentaires sur la portée, la mise en œuvre et l’effectivité des notions le rapproche en outre d’une démarche plus encyclopédique, entrant plus avant dans la comparaison des systèmes. Partant du langage juridique, ces commentaires renseignent en effet plus fondamentalement sur les systèmes : leur mode de structuration, leurs principes et méthodes. Si certaines des données recueillies peuvent être accessibles, notamment dans la base Herein créée par le Conseil de l’Europe qui rassemble un certain nombre de données sur le patrimoine immobilier et mobilier des États membres du Conseil de l’Europe, ce dictionnaire de droit comparé s’en distingue cependant dans la méthode et l’approche avant tout juridique.

Quant aux études comparatives en langue française, elles touchent à des domaines particuliers : le droit des archives, le droit des musées, le droit de l’archéologie. Un certain nombre d’entre elles ont été organisées et conduites sous l’égide du CECOJI et des centres de recherche membres du Groupement de recherche en droit international en droit du patrimoine culturel et naturel (GDRI, v. les publications) groupement constitué ensuite en association internationale (ISCHAL [International Society for Research on Art and Cultural Heritage Law]) et poursuivies par l’Institut des Sciences sociales du Politique (ISP). Cette publication devrait fournir un instrument de travail non seulement destiné aux juristes (avocats, conseils juridiques) mais également aux administrations et institutions en charge des politiques de protection et rapprocher ainsi les communautés de chercheurs et les patriciens. Dans le cadre de cette deuxième édition, plusieurs ateliers ont été organisés autour de cette question des vocabulaires en présence des conservateurs et des responsables de services patrimoniaux du ministère de la Culture.

Ce travail est le fruit de collaborations scientifiques portées par un certain nombre d’institutions et de personnalités qualifiées. Y ont été étroitement associés, pour l’une, l’autre ou les deux éditions, le Centre du droit de l’art et l’Université de Genève, l’Université d’État de Milan, la Freie Universität de Berlin (2009), l’Université Rey Juan Carlos de Madrid, l’Université de Burgos, l’Université du Kent, l’Université de Northumbria, l’ensemble du projet étant dans une premier temps coordonné par le Centre de recherches en droit du patrimoine culturel et naturel (Université Paris-Sud 11/CECOJI, Université de Poitiers, CNRS), puis par l’Institut des Sciences sociales du Politique (ISP, ENS Paris-Saclay, Université Nanterre), l’UC Louvain Saint-Louis – Bruxelles, l’Université d’Opole et l’Institut d’études juridiques de l’Académie polonaise des sciences, l’Université de Patras, l’Université de Groningen, l’Université Paris Nanterre, le Centre de droit pénal et de criminologie (EA3982), l’Institut d’arts et études culturelles de l’Académie de la Culture de Lettonie, et la Fondation nationale du capital culturel de Lettonie, la Ludwig-Maximilians-Universität München.

Les équipes nationales ont été coordonnées par des spécialistes de la matière, reconnus comme experts internationaux.

L’équipe de coordination du dictionnaire

Architecture générale du dictionnaire

Le dictionnaire de droit comparé du patrimoine culturel comporte :

1. Une présentation du projet, de la méthodologie suivie et de la structure du dictionnaire

– une présentation générale des 10 systèmes étudiés, du droit international et du droit communautaire dans le champ spécial du droit du patrimoine culturel et du droit de l’art (historique et actualité de la protection du patrimoine culturel, compétences et principales sources du droit du patrimoine) ;

– des fiches terminologiques par ordre alphabétique en droits international et communautaire et dans les 10 droits (Allemagne, Angleterre, Belgique, Espagne, France, Grèce, Lettonie, Pologne, Italie, Suisse) ;

– des remarques comparatives pour les fiches portant sur certains termes essentiels (ex. collection, biens culturels, trésor national) ;

– une bibliographie générale classée par système juridique ;

– un index ;

– une liste des sigles et abréviations.

2. Méthodologie concernant les fiches terminologiques

Ordre des rubriques

• Définition principale

• Définition légale (ou jurisprudentielle ou doctrinale, à défaut de définition légale)

• Remarques

• Exemples

• Autres sources de référence

• Éléments de bibliographie

• Voir aussi

Précisions sur le contenu des rubriques

• Question linguistique :

L’option privilégiée a été de réaliser un dictionnaire francophone. Cependant, pour chaque fiche, nous avons jugé indispensable de pouvoir accéder aux définitions légales dans la langue d’origine.

• Définition principale :

– Elle figure en français et dans la langue d’origine.

– Les définitions doivent être à la fois synthétiques et suffisamment précises et complètes (en indiquant l’effet principal du point du vue du régime, sans entrer dans le détail).

– Pour les termes généraux tels que vol, prescription, bonne foi, est donnée une définition générale de la notion, suivie d’une indication sur la spécificité de la notion dans le domaine des biens culturels.

Le cas échéant, sont mentionnés les différents sens d’une même notion : par exemple, le terme « archives » désigne à la fois les documents, le lieu où ils sont conservés et l’institution qui a en charge leur conservation et leur gestion.

Pour les États dans lesquels existent des compétences culturelles régionales et cohabitent plusieurs notions, il a été convenu de citer les plus significatives ou originales, sans chercher à être exhaustif.

• Définition légale :

Sont mentionnées ici les définitions qui apparaissent littéralement dans les textes de lois, dans la jurisprudence ou dans des sources autres (Code de déontologie not.).

• Remarques :

Sous cette rubrique, sont données un certain nombre d’informations concernant l’application de la notion et le régime juridique lorsqu’ils en éclairent le sens. Sont également soulignées les difficultés de mise en œuvre de la notion, les éventuels points de divergence d’interprétation doctrinale ou jurisprudentielle.

• Exemples :

Sous cette rubrique, sont mentionnées principalement les décisions de jurisprudence qui illustrent ou explicitent la notion définie.

Cette rubrique n’est donc pas nécessairement remplie. Elle n’a pas pour objet de renseigner sur le régime.

• Autres sources de référence :

Il s’agit des sources légales dans lesquelles il est fait référence à la notion et qui ont une importance dans la détermination de son régime. Seule la référence de ces textes est indiquée.

• Éléments de bibliographie :

Cette rubrique comprend seulement les articles et ouvrages les plus significatifs sur la notion concernée.


Notes

{1} Dictionnaire comparé du droit d’auteur et du copyright, M. Cornu, I. de Lamberterie, P. Sirinelli, C. Wallaert, CNRS Éditions, 2003.
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